
Brand safety,Â transparence des rÃ©giesÂ : les annonceurs se font insistants, les
mÃ©dias jouent leur carte maÃ®tresse

Description

VidÃ©os problÃ©matiques sur YouTube Kids, contenus xÃ©nophobes ou haineux,Â fake news
Â : les annonceurs exigent des garanties sur lâ€™association de leurs messages Ã  des contenus de 
qualitÃ©. Les mÃ©dias saisissent lâ€™occasion et sâ€™allient pour offrir aux annonceurs des 
campagnes Ã  lâ€™Ã©chelle europÃ©enne.

Le marchÃ© de la publicitÃ© en ligne aime les renversementsÂ : aprÃ¨s que les annonceurs anglo-saxons
ont fait leurÂ mea culpaÂ sur leurs campagnes intrusives et mal maÃ®trisÃ©es, aprÃ¨s quâ€™ils ont
dÃ©noncÃ© les agences pour lâ€™opacitÃ© des tarifs pratiquÃ©s, Ã  dÃ©faut dâ€™indiquer aux
annonceurs les rabais quâ€™elles obtiennent des mÃ©dias (voirÂ La remÂ nÂ°40, p.86), voici
quâ€™annonceurs et agences sâ€™en prennent dÃ©sormais de concertÂ aux rÃ©gies des plateformes,
notamment celles de Google et de Facebook.Â Certes, Facebook avait dÃ©jÃ  Ã©tÃ© pointÃ© du doigt
dÃ¨s septembre 2016, quand leÂ WallÂ Street JournalÂ avait rÃ©vÃ©lÃ© ses mÃ©thodes trÃ¨s
conciliantes ou avantageuses de calcul de lâ€™impact de ses publicitÃ©s vidÃ©o. Mais, depuis, la vague
de protestations est forte, dâ€™autant que la capacitÃ© des algorithmes des gÃ©ants de lâ€™internet Ã 
maÃ®triser les flux qui transitent dans leurs Ã©cosystÃ¨mes sâ€™avÃ¨reÂ de factoÂ limitÃ©e, la
prolifÃ©ration mal contrÃ´lÃ©e desÂ fake newsÂ au sein de leurs environnements en Ã©tant la preuve
Ã©clatante.

Le premier reproche concerne laÂ brand safety, Ã  savoir la garantie pour les marques des annonceurs
dâ€™apparaÃ®tre dans un environnement publicitaire sÃ»r et de qualitÃ©. LaÂ brand safety
Â nâ€™Ã©tait pas un sujet dâ€™inquiÃ©tude quand les agences de conseil et achat mÃ©dia associaient le
message publicitaire aux contenus des mÃ©dias, tout en garantissant de toucher la cible souhaitÃ©e dans
un contexte Ã©ditorial adaptÃ©. En revanche,Â laÂ brand safetyÂ devient un vÃ©ritable problÃ¨me avec
le dÃ©veloppement de la publicitÃ© programmatique, qui associe le message publicitaire prioritairement
au profil de lâ€™utilisateur, donc sans garantir de maniÃ¨re systÃ©matique une proximitÃ© entre la nature
du message publicitaire et la nature du message Ã©ditorial. Tant que le profil de lâ€™internaute est le bon,
les messages des annonceurs peuvent donc se retrouver accolÃ©s Ã  des contenus quâ€™ils
dÃ©sapprouvent totalement.

En lâ€™occurrence, YouTube concentre les accusations parce quâ€™il accueille de nombreuses vidÃ©os
que des mÃ©dias professionnels nâ€™auraient certainement pas choisi de diffuser. Le service
dâ€™Ã©change de vidÃ©os dÃ©tenu par Google avait Ã©tÃ© pointÃ© du doigt une premiÃ¨re fois en
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mars 2017 aprÃ¨s les rÃ©vÃ©lations duÂ TimesÂ sur lâ€™affichage de messages publicitaires Ã  cÃ´tÃ©
de vidÃ©os appelant au terrorisme, de vidÃ©os racistes et xÃ©nophobes (voirÂ La remÂ nÂ°42-43, p.92).
250 marques suspendaient dans la foulÃ©e leurs campagnes sur YouTube, qui a dÃ» en urgence
sâ€™engager Ã  renforcer son dispositif dâ€™intelligence artificielle pour repÃ©rer les vidÃ©os
problÃ©matiques, tout en annonÃ§ant ne plus diffuser de publicitÃ©s autour des vidÃ©os ayant
rÃ©alisÃ© moins deÂ 10 000Â vues. Ces vidÃ©os confidentielles sont en effet moins susceptibles de faire
lâ€™objet de signalements de la part des utilisateurs de YouTube. Mais les efforts dÃ©ployÃ©s par
YouTube nâ€™ont guÃ¨re Ã©tÃ© suffisantsÂ : le 21 novembre 2017, leÂ TimesÂ rÃ©vÃ©lait de
nouveau que des publicitÃ©s Ã©taient accolÃ©es Ã  des contenus problÃ©matiques, concernant cette fois-
ci des mineurs, une situation dâ€™autant plus grave quâ€™elle a Ã©tÃ© constatÃ©e sur le service
YouTube Kids, un portail lancÃ© en 2015. AussitÃ´t, les annonceurs concernÃ©s ont retirÃ© leurs
publicitÃ©s.

Pourtant, YouTube avait Ã©tÃ© alertÃ©. Le service avait dÃ©jÃ  Ã©tÃ© pointÃ© du doigt par les
mÃ©dias amÃ©ricains pour lâ€™existence de vidÃ©osÂ Â« perturbantes Â»Â sur YouTube Kids. Le 4
novembre 2017, leÂ New York TimesÂ sâ€™Ã©tait fait le relais des inquiÃ©tudes deÂ parents choquÃ©s
par certaines images sur YouTube Kids,Â quâ€™ils croyaient pourtant sÃ©curisÃ© car destinÃ© aux
enfants. Le 6 novembre 2017, un Ã©crivain anglais, James Bridle, sâ€™alarmait du dÃ©tournement de
dessins animÃ©s dans des vidÃ©os parodiques violentes, comme Peppa amenÃ©e Ã  manger sa mÃ¨re
dans une parodie deÂ Peppa Pig. Il dÃ©nonÃ§ait Ã©galementÂ des chaÃ®nes amateurs oÃ¹ des parents
instrumentalisent leurs enfants pour faire des vues sur YouTube,Â la chaÃ®ne Toy Freaks Ã©tant ciblÃ©e
parce quâ€™elle est accessible sur YouTube Kids et parce quâ€™elle proposait des images qui
rÃ©vÃ©lait une possible maltraitance dâ€™un pÃ¨re Ã  lâ€™Ã©gard de ses deux filles. PubliÃ© sur
lâ€™agrÃ©gateur de blogs Medium, ce coup de colÃ¨re a bÃ©nÃ©ficiÃ© dâ€™une bonne viralitÃ© qui
a fini par convaincre des grands mÃ©dias de sâ€™y intÃ©resser. Buzzfeed a repris lâ€™information en
sâ€™emparant du sujetÂ Â« Toy Freaks Â»Â afin dâ€™en explorer la problÃ©matique richesse,
jusquâ€™Ã  lâ€™exclusion de la chaÃ®ne de lâ€™univers YouTube (aprÃ¨s consultation, le site
Buzzfeed a diffusÃ© les vidÃ©os problÃ©matiques en dÃ©cembre 2017, donc aprÃ¨s la fermeture de la
chaÃ®ne YouTube â€“ mais en avertissant du risque dâ€™images choquantes). Enfin, YouTube a
Ã©galement Ã©tÃ© pointÃ© du doigt, non pas pour des vidÃ©os, mais pour des commentaires
accompagnant des vidÃ©os mettant en scÃ¨ne des enfants, certains commentaires Ã©tant tendancieux ou
Ã  caractÃ¨re sexuel.

Finalement, le retrait des annonceurs britanniques aprÃ¨s lâ€™article duÂ TimesÂ aura obligÃ© YouTube
Ã  rÃ©agir en urgence pour rÃ©tablir laÂ brand safety, et la confiance dans ses algorithmes publicitaires.
Quatre jours aprÃ¨s la publication de lâ€™article duÂ Times, YouTube annonÃ§ait le gel de ses initiatives
dans le contenu Ã©ditorial Ã  destination des familles et des enfants, tout en disantÂ travailler Ã  une liste
blanche des sites adaptÃ©s aux enfants,Â donc aussi aux annonceurs.Â Cette liste sera vÃ©rifiÃ©e par des
modÃ©rateurs et non pas les seuls algorithmes de YouTube. Le 27 novembre 2017, une semaine aprÃ¨s
lâ€™article duÂ Times, YouTube annonÃ§ait la suppression de 270 comptes dâ€™utilisateurs et deÂ 150
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000Â vidÃ©os douteuses, tout en ajoutant avoir bloquÃ© lâ€™affichage de publicitÃ© sur deux millions
de contenus rÃ©partis entre 50 chaÃ®nes sur YouTube Kids. Enfin, le 5 dÃ©cembre 2017, Google
annonÃ§ait le recrutement deÂ 10 000Â personnes en 2018 pour renforcer la modÃ©ration sur ses services,
soit une hausse de 25 %Â des effectifs de lâ€™entreprise dans le monde. Il sâ€™agira de modÃ©rateurs,
mais Ã©galement dâ€™ingÃ©nieurs qui travailleront sur le renforcement des algorithmes de dÃ©tection
des propos et vidÃ©os problÃ©matiques, principalement sur YouTube, afin de mieux identifier les
contenus pour enfants qui peuvent poser problÃ¨me, mais aussi les vidÃ©os xÃ©nophobes, celles appelant
au terrorisme ou encore lesÂ fake news.

Lâ€™enjeu est majeur car, Ã  lâ€™exception des contenus xÃ©nophobes ou appelant au terrorisme,Â la
plupart des vidÃ©osÂ incriminÃ©es par les annonceurs ne sont pas illÃ©gales et respectent les conditions
de publication sur YouTube.Â Elles sont en revanche problÃ©matiques pour certains publics, comme les
enfants, mais aussi pour les annonceurs qui ne veulent pas Ãªtre accusÃ©s de financer des contenus
contraires aux valeurs auxquelles ils souhaitent Ãªtre associÃ©s. Câ€™est la raison pour laquelle le recours
Ã  des modÃ©rateurs sâ€™impose pour les cas les plus complexes. En mÃªme temps, ce travail de
modÃ©ration sera exploitÃ© par les systÃ¨mes dâ€™apprentissage automatique de Google, afin que
lâ€™intelligence artificielle puisse traiter Ã  lâ€™avenir un nombre plus important de contenus douteux. En
effet, avec 400 nouvelles heures de vidÃ©o postÃ©es sur YouTube chaque minute, le recours aux
algorithmes et Ã  des capacitÃ©s massives de traitement est inÃ©vitable, pour ne laisser aux
modÃ©rateurs que la part la plus subtile des contenus Ã  Ã©valuer. Câ€™est ce quâ€™a rappelÃ© Google
en mettant en avant la performance de ses algorithmes. En novembre 2017, 98 %Â des vidÃ©os retirÃ©es
de YouTube avaient Ã©tÃ© identifiÃ©es par des algorithmes, contre 76 %Â en aoÃ»t 2017.

De ce point de vue, 2018 doit Ãªtre lâ€™annÃ©e deÂ la reconquÃªte de la confiance pour YouTube, un
message que Google a cherchÃ© Ã  faire passer aux annonceursÂ en durcissant encore ses rÃ¨gles
dâ€™affichage des publicitÃ©s le 17 janvier 2018. AprÃ¨s avoir imposÃ©, en avril 2017, au moinsÂ 10
000Â vues pour accÃ©der auÂ Â« programme partenaire Â»Â de YouTube, lequel permet de monÃ©tiser
ses contenus avec la publicitÃ©, le service dâ€™Ã©change de vidÃ©os impose en outre, Ã  compter du 20
fÃ©vrier 2018, quâ€™une chaÃ®ne ait au moinsÂ 1 000Â abonnÃ©s et cumuleÂ 4 000Â heures de
visionnage sur les douze derniers mois pour accÃ©der auÂ Â« programme partenaire Â». Il nâ€™en
demeure pas moins que ces critÃ¨res quantitatifs ne sont pas une garantie de qualitÃ©, mÃªme sâ€™ils
peuvent en Ãªtre un indicateur. Ils sont en revanche des marqueurs deÂ Â« lâ€™engagement Â»Â des
utilisateurs, lequel est la garantie dâ€™une meilleure attention, donc dâ€™une meilleure mÃ©morisation
des messages des annonceurs. YouTube ne sâ€™y trompe pas puisquâ€™il va permettre aux annonceurs de
choisir le degrÃ© de risque quâ€™ils acceptent dâ€™endosser dans lâ€™affichage de leurs campagnes.

Lâ€™inventaire publicitaire sur YouTube est ainsi divisÃ© en trois parties, avec les vidÃ©os les plus
sÃ»res dâ€™un cÃ´tÃ©, celles qui garantissent moins laÂ brand safetyÂ de lâ€™autre mais gÃ©nÃ¨rent
en revanche un plus fort engagement. Ce peut Ãªtre enfin les cas des vidÃ©os sur les chaÃ®nes des
membres du programme Google Preferred, qui fÃ©dÃ¨re lesÂ 5 %Â de chaÃ®nes des youtubeurs suscitant
lâ€™engagement le plus fort. Ainsi, le youtubeur PiewDieDie affiche lâ€™une des plus grosses

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 3



communautÃ©s sur YouTube, mais il a tenu des propos antisÃ©mites et nazis sur sa chaÃ®ne, comme
lâ€™a rÃ©vÃ©lÃ© leÂ New YorkÂ TimesÂ en fÃ©vrier 2017. Ce fut le cas encore pour le youtubeur
Logan Paul qui a eu la bonne idÃ©e de se filmer Ã  cÃ´tÃ© dâ€™un pendu pendant la nuit du rÃ©veillon.
Pour Ã©viter de tels dÃ©rapages, YouTube a confirmÃ© que ces chaÃ®nes trÃ¨sÂ Â« engageantes
Â»Â vont faire lâ€™objet dâ€™une vÃ©rification humaine, une par une, pour ne pas confondre la
performance quantitative, le nombre de vues, et la qualitÃ©Â : aux annonceurs dâ€™apprÃ©cierâ€¦

RÃ©vÃ©lateur des tensions entre annonceurs et services en ligne, le dÃ©bat sur le contrÃ´le par YouTube
des images quâ€™il hÃ©berge aura rappelÃ©Â la nÃ©cessitÃ© dâ€™un meilleur contrÃ´le du marchÃ©
publicitaire en ligne, mais Ã©galement des offres Ã©ditoriales en ligne.Â Le Conseil supÃ©rieur de
lâ€™audiovisuel (CSA) a ainsi proposÃ© un Ã©largissement de ses prÃ©rogatives aux contenus vidÃ©o
sur internet. CÃ´tÃ© annonceurs, les initiatives franÃ§aises se veulent Ã©galement prÃ©curseurs car elles
ont abouti Ã  la fois Ã  la crÃ©ation dâ€™un label de qualitÃ©, et Ã  une mutualisation des donnÃ©es
pour optimiser lâ€™efficacitÃ© de la communication sans nuire Ã  lâ€™expÃ©rience des internautes.

La crÃ©ation dâ€™un label de qualitÃ© pour les sites et les rÃ©gies en ligne est une innovation, car
jusquâ€™alors les annonceurs avaient procÃ©dÃ© par exclusion des sites pratiquant la fraude au clic, tel le
Trustworthy Accountability Group (TAG) lancÃ© par lâ€™IAB (Internet Advertising Bureau) aux Ã‰tats-
Unis. En se mettant dâ€™accord sur les bonnes pratiques, le Syndicat des rÃ©gies internet (SRI), lâ€™IAB
France, lâ€™Udecam (Union des entreprises de conseil et achat mÃ©dia) ou encore le Geste, qui regroupe
les Ã©diteurs de services en ligne, lâ€™Union des annonceurs (UDA), lâ€™ARPP (AutoritÃ© de
rÃ©gulation professionnelle de la publicitÃ©) ont pu, en France,Â dÃ©terminer cinq critÃ¨res pour
quâ€™un site bÃ©nÃ©ficie du label Digital Ad TrustÂ (DAT). PrÃ©sentÃ©s le 7 dÃ©cembre 2017, ces
critÃ¨res devront faire lâ€™objet dâ€™une mesure par des tiers indÃ©pendants et certifiÃ©s, effectuÃ©e
par le Media Rate Council amÃ©ricain, mais qui devrait Ã  terme Ãªtre prise en charge par son
Ã©quivalent europÃ©en, lâ€™European Visibility Certification Framework (EVCD).
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La liste des premiers sites bÃ©nÃ©ficiant du label DAT devrait Ãªtre prÃ©sentÃ©e en mars 2018. Il
sâ€™agit clairement, avec le DAT, dâ€™imposer laÂ brand safetyÂ en garantissant aux marques
lâ€™affichage de leurs messages autour de contenus non problÃ©matiques, mais aussi sur des sites ne
pratiquant pas dâ€™affichage publicitaire agressif (pop-up,Â autoplay). Cette exigence devrait Ãªtre
satisfaite par de nombreux sites puisque Google avait annoncÃ© lâ€™application de sa politique de blocage
des publicitÃ©s intrusives affichÃ©es dans Chrome Ã  partir du 15 fÃ©vrier 2018. Comme il sâ€™agit du
premier navigateur utilisÃ© en France, les sites auront tout intÃ©rÃªt Ã  dÃ©ployer dâ€™autres formats
publicitaires. Mais la lutte contre les formats publicitaires agressifs peut Ã©galement se retourner contre les
annonceurs. Ainsi, la version 11 de Safari bloque depuis le 11 septembre 2017 lesÂ cookiesÂ associÃ©saux
sites web quand ces derniers ne sont pas consultÃ©s durant trente jours, ce qui limite dâ€™autant les
possibilitÃ©s de ciblage publicitaire proposÃ©es par des sociÃ©tÃ©s comme Criteo, spÃ©cialiste duÂ 
retargeting. Un dernier critÃ¨re concerne les donnÃ©es personnelles des internautes, Ã  savoir le respect du
rÃ¨glement europÃ©en sur la protection des donnÃ©es personnelles (RGPD), applicable dÃ¨s le 25 mai
2018 (voirÂ La remÂ nÂ°42-43, p.21).

Le mÃªme jour, lâ€™UDA tenait sa rÃ©union annuelle et prenait Ã©galement des dÃ©cisions
importantes. La premiÃ¨re dâ€™entre elles concerne la traÃ§abilitÃ© des campagnes, la fraude au clic et
laÂ brand safety. Un rÃ©fÃ©rentiel de lâ€™efficacitÃ© des campagnes sera ainsi lancÃ© en 2018 qui
doit permettre deÂ comparer lâ€™efficacitÃ© des campagnes en ligne et Ã  la tÃ©lÃ©vision, un mÃ©dia
pour lequel lâ€™environnement est sÃ»r, mais le ciblage difficile.Â Ce rÃ©fÃ©rentiel imposera le recours
aux tiers de confiance, y compris pour Facebook ou Google qui proposent chacun leurs propres outils de
mesure de la performance publicitaire. Sâ€™ajoute Ã  ce rÃ©fÃ©rentiel un programme FAIRe pour la
communication responsable, lancÃ© le 16 fÃ©vrier 2018Â : lutte contre les stÃ©rÃ©otypes sexistes dans
les publicitÃ©s, prise en compte de la pression publicitaireÂ : autant dâ€™engagements que les annonceurs
signataires sâ€™engagent Ã  respecter. Enfin, les grands annonceurs franÃ§ais se sont mis dâ€™accord
pour mutualiser une partie des donnÃ©es de leurs clients pour, en les croisant, cibler davantage leurs
messages publicitaires. Cette plateforme commune, baptisÃ©e Quality Open Platform (QOP), sera donc un
contrepoids important aux bases de profils Ã©tablies par Facebook ou Google, et constitue ainsi une
alternative pour les rÃ©gies des mÃ©dias qui travailleront avec les annonceurs rÃ©unis au sein de
lâ€™UDA.

Enfin,Â les annonceurs se mobilisent Ã©galement contre la fraude au clic.Â Ã€ travers la World Federation
of Advertisers (WFA), ils ont saisi Europol afin que lâ€™Union europÃ©enne lutte plus efficacement
contre les fermes Ã  clics ou les robots divers et variÃ©s qui augmentent les revenus publicitaires des sites
web par des campagnes massives de faux clics.

ConfrontÃ© au malaise des annonceurs, les mÃ©dias avancent de leur cÃ´tÃ© une rÃ©ponse rassurante.
Alors que les grandes plateformes dâ€™hÃ©bergement comme YouTube ou Facebook ont du mal Ã 
contrÃ´ler les messages quâ€™elles accueillent, les mÃ©dias mettent en avant leurs rÃ©gies qui
garantissent une communication publicitaire dans un environnement oÃ¹ lâ€™Ã©diteur contrÃ´le
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lâ€™affichage, et peut mÃªme sâ€™engager sur la natureÂ premiumÂ des contenus. Ainsi, aprÃ¨s les
alliances des mÃ©dias franÃ§ais dans les rÃ©gies Gravity et Skyline (voirÂ La remÂ nÂ°44, p.32)
succÃ¨dent dÃ©sormais les rÃ©gies de taille europÃ©enne. TF1, ProSiebenSat1 et Mediaset, prÃ©sents
tout Ã  la fois en Italie et en Espagne, sâ€™Ã©taient dÃ©jÃ  alliÃ©s au sein de Studio71 pour crÃ©er un
rÃ©seau europÃ©en de chaÃ®nes YouTube (voirÂ La remÂ nÂ°41, p.37). Ils sont dÃ©sormais
associÃ©s, avec le britannique ChanelÂ 4, dans une rÃ©gie commune rÃ©unissant les espaces en ligne des
diffÃ©rents groupes. BaptisÃ©e European Broadcaster Exchange (EBX), cette rÃ©gie permet aux
annonceurs de lancer des campagnes Ã  lâ€™Ã©chelle europÃ©enne dans un environnement vidÃ©o de
qualitÃ©, et avec un ciblage des audiences affinÃ© puisquâ€™il sâ€™agit de publicitÃ© programmatique.
Elle rÃ©pond donc aux souhaits des annonceurs globaux et sâ€™impose ainsi comme uneÂ alternativeÂ 
premiumÂ aux inventaires proposÃ©s par YouTube ou Facebook, qui garantissent une empreinte
europÃ©enne, mais ont plus de mal Ã  garantir laÂ brand safety.
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